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En hausse
Scania
Le constructeur suédois de poids lourds va réem­
baucher 500 salariés dans ses usines en Europe 
pour répondre à la reprise de la demande, soit le 
quart des effectifs supprimés à cause de la· crise.

En baisse
Le pétrolier Shell
Shell a annoncé, le 7 mai, avoir déclaré 1’« état de 
force majeure » et reporté de deux mois l’envoi de 
brut depuis son terminal de Bonny (Nigeria) en rai­
son d'un incendie d’origine inconnu.

A  r™ millions d’euros: c’est le prix payé par
I I la société foncière Altarea, la filiale du 

» J  Crédit agricole assurances Predica et le
fonds de pension néerlandais APG, pour acheter aux 
Galeries Lafayette le centre commercial Cap 3 000 à 
Saint-Laurent-du-Var (Alpes-Maritimes).

Les Européens vont créer 
un fonds d’urgence pour ' 
aider les pays défaillants
Les dirigeants de la zone euro, réunis vendredi à Bruxelles 
ont tenté de donner un signe de fermeté aux marchés

Le président de la République, Nicolas Sarkozy rencontre José Manuel Barroso, le président de la 
Commission européenne, vendredi 7 mai, avant le sommet extraordinaire de Bruxelles, afp

►►► Suite de la première page

La mise en place de ce dispositif au 
sein de la zone euro est cependant 
dépendante d’un accord au niveau 
des... Vingt-sept. Un conseil des 
ninistres des finances doit donc 

être organisé dimanche 9 mai, 
dans l’après-midi, à Bruxelles. Une 
majorité qualifiée est requise pour 
entériner le projet. «Il reste beau­
coup de travail à fa ire  pour expli­
quer ce dispositif aux Britanniques, 
ou aux Polonais », explique-t-on à 
Bruxelles.

Un tel mécanisme avait déjà 
été proposé par la Commission en 
faveur de la Grèce, mais l’Allema­
gne l’avait refusé, pour privilégier 
la voix des prêts bilatéraux, et du 
Fonds monétaire international 
(FMI). « Il est difficile de considérer

Les services secrets 
contre les spéculateurs

Les spéculateurs sont dans le 
collimateur des dirigeants euro­
péens. «Désormais, les spécula­
teurs doivent savoir qu’ils en 
seront pour leurs frais», a affir­
mé dans la nuit de vendredi à 
samedi Nicolas Sarkozy. Quel­
ques heures plus tôt, le prési­
dent de l’Autorité des marchés 
financiers, Jean-Pierre Jouyet, 
avait promis de «taper sur les 
doigts de tous ceux qui se sont 
mal comportés» -  y compris en 
utilisant la direction centrale du 
renseignement intérieur pour 
collecter des indices : «Que ce 
soit des banques françaises, que 
ce soit des banques étrangères 
qui opèrent à Paris, des fonds à 
Paris, à Berlin, à Londres, peu 
m ’importe. Dès que j ’aurai, par 
tous moyens, des comporte­
ments de marché anormaux, il y  
aura enquête e t sanctions. »

que les problèmes budgétaires de la 
Grèce ont échappé à son contrôle, 
on pourrait en revanche le dire pour 
l’Espagne et le Portugal », dit un 
haut fonctionnaire.

Depuis mercredi, José Manuel 
Barroso, le président de la Commis­
sion, a décidé de ressortir des tiroirs 
l’option privilégiée de longue date 
par ses services. Avec Nicolas Sarko­
zy, la plupart des pays du Sud du 
continent ont ensuite fait le siège 
d’Angela Merkel, qui a tant tardé 
depuis janvier à voler au secours de 
la Grèce : désormais consciente de 
la gravité de la situation, la chance- 
lière allemande a résisté avant de 
donner son feu vert. La rumeur 
d’un clash avec le président fran­
çais a même couru dans les coulis­
ses du sommet, aussitôt démentie 
par l’Elysée.

«Nous sommes décidés à tout 
mettre en œuvre, toutes les institu­
tions européennes et tous les Etats 
membres delà zone euro, pour assu­
rer la stabilité et l'unité de la zone 
euro», a affirmé M.Sarkozy, à l’is­
sue de la réunion, en parlant d’une 
« mobilisation absolument généra­
le». La zone euro va adresser «un 
signal très clair» aux spéculateurs 
en mettant sur pied un tel mécanis­
me, a renchéri de son côté M”  Mer­
kel.

Au pied du mur
Les dirigeants de la zone euro 

ont par ailleurs affirmé leur « plein 
soutien » à la BCE : sans rien lui 
demander officiellement, ils espè­
rent qu’elle utilisera toutes les 
options en cas d’aggravation de la 
tempête actuelle. Notamment en 
décidant d’acheter directement 
des emprunts d’Etat, ce qu’elle a 
pour l’instant exclu mais ce que 
47 banques européennes lui ont 
réclamé de faire, vendredi, selon le 
Financial Times du samedi 8 mai.

Les dirigeants européens savent 
qu’ils sont tenus d’agir. Car les diffi­
cultés de l’Union monétaire, et son 
incapacité à juguler la crise, don­
nent des sueurs froides à la commu­
nauté internationale.

Le président des Etats-Unis, 
Barack Obama, s’est entretenu au 
téléphone avec Mme Merkel. Le 
temps presse, aux yeux de la Mai­
son Blanche : «Nous sommes tom­
bés d'accord sur l'importance d ’une 
réponse politique vigoureuse des 
pays concernés et sur celle d ’une 
réponsefinancière vigoureuse de la 
communauté internationale », a dit 
le président américain après cet 
entretien.

M. Obama pourrait discuter 
avec M. Sarkozy samedi, selon l’en­
tourage du président de la Républi­
que. De leur côté, les ministres des

Rome
Correspondant

Les agences de notation financiè­
re jouent avec les nerfs de l’Italie. 
Une rumeur de déclassement de 
la note italienne (A+) de la part de 
Standard & Poor’s a fait plonger la 
Bourse de Milan de 4,26 %, jeudi 
6 mai. Le lendemain, Moody’s, qui 
note la dette italienne Aa2, a invo­
qué un « système bancaire moins 
exposé», « un moindre endette­
ment privé»  et une « bonne crédi­
bilité sur les marchés » pour assu­
ré que la Péninsule ne faisait pas 
partie des «pays à risque ».

La Banque d’Italie a tenu des 
propos rassurants : « le déficit cou­
rant est bas, l ’épargne élevée, l ’en­
dettement global des ménages, 
des entreprises et de l’Etat faible et 
la dette nette inférieure à celle de

finances des grands pays industria­
lisés du G7 ont tenu une conférence 
téléphonique d’urgence. Aucun 
communiqué n’a été publié, mais 
la simple convocation de cette réu­
nion dorine une idée des craintes 
suscitées par les graves problèmes 
de la zone euro.

Au pied du mur, les dirigeants 
européens n’ont pas attendu le 
dîner, vendredi soir, pour multi­
plier les rencontres bilatérales. 
Objectif : dépasser les propositions

l’étranger». Le ministre des affai­
res étrangères, franco Frattini, a 
été tout aussi catégorique : le pays 
est « absolument hors de tout ris­
que de contagion ». Rien n’y a fait, 
les investisseurs ont vendu massi­
vement des titres de banques ita­
liennes par crainte d’une répercus­
sion de la dégradation de la dette 
publique.

Priorité à la rigueur
Voilà donc l’Italie prise à son 

tour dans la tourmente spéculati­
ve et le doute sur la capacité de 
l’Etat à faire face aux intérêts de sa 
dette, une des plus élevée du mon­
de (115,8 % du PIB en 2009). Moo- 
dy’s souffle d’ailleurs le chaud et le 
froid, expliquant que la dette 
constitue son « talon d'Achille » 
mais que Y « effort demandé au 
pays pour la maintenir sous contrô-

du genre de celles formulées la 
veille dans un courrier commun de 
M. Sarkozy et M“  Merkel. «Il faut 
des actes concrets », a martelé l’en­
tourage de M. Barroso. Les diri­
geants français et allemands 
avaient tenté de faire taire leurs 
divergences pour réclamer davan­
tage de surveillance budgétaire, et 
une meilleure régulation des mar­
chés, en particulier des agences de 
notation. Mais leur appel n’avait en 
rien calmé les marchés la veille.

le semble relativement modéré par 
rapport aux autres pays ». L’im­
pression de flou l’a emportée et la 
Bourse de Milan a clôturé vendredi 
à -3,27%.

Le contexte n’est guère favora­
ble aux déclarations apaisantes. 
Alors que le conseil des ministres 
s’est prononcé vendredi en faveur 
du plan d’aide à la Grèce, qui s’élè­
vera pour l’Italie à 15 milliards 
d’euros sur trois ans, le gouverne­
ment s’est résolu à corriger ses 
chiffres, démentant l’optimisme 
affiché jusqu’alors. La dette publi­
que prévue à 116,9 % du PIB en
2010 a été portée à 118,7 %■

La prévision de croissance
2010, originellement fixée à 1,1 %, 
a été ramenée à 1 % -  et 1,5 % en
2011 (contre 2 %). Le chômage, qui 
devrait atteindre 8,7% en 2011, ne 
commencerait à baisser qu’en

Au-delà du mécanisme inédit 
d’assistance qu’ils ont mis sur les 
rails, les Etats de la zone euro ont 
adressé un double message aux 
marchés. D’une part, ils s’engagent 
à «accélérer» les efforts réduction 
des déficits, et souhaitent un « ren­
forcement» du pacte de stabilité et 
de croissance. Dès lundi matin, on 
devrait savoir si les mesures déci­
dées vendredi ont convaincu, ou 
non, les marchés financiers. ■

Philippe Ricard

2012 (8,2 %). Les pronostics sur le 
déficit restent inchangés : 5% en 
2010,3,9  % en 2011.

Une correction budgétaire s’im­
pose. « La rigueur reste la priorité 
absolue», assure Silvio Berlusco­
ni. Le président du conseil et son 
ministre de l’économie, Giulio Tre- 

I' monti, qui n’ont engagé aucun 
plan de relance au plus fort de la 
crise, cherchent 23 milliards d’eu­
ros d’économies pour 2011-2012.

Un collectif budgétaire serait 
j en préparation. Selon la presse ita­

lienne, il prévoit des coupes dans 
les dépenses de santé et d’éduca­
tion à hauteur de 19 milliards déjà 
votées à l’automne. Il faudra en 
outre dénicher 6 à 7 milliards 
d’économie pour repasser à 
l'échéance de 2012 sous la barre 
des 3 % de déficit. ■

Philippe Ridet

L’Italie dément tout « risque de contagion »

Goldman Sachs s’inquiète de la dégradation de son image
La banque d’affaires américaine, accusée de fraude, chercherait un  compromis avec la SEC

New York
Correspondant

Goldman Sachs (GS), la pre­
mière banque d’affaires 
mondiale, aujourd’hui sur 

la sellette, cherche-t-elle à parve­
nir à un compromis avec la Securi­
ties and Exchange Commission 
(SEC), contrôleur public des mar­
chés financiers américains, qui a 
déposé plainte contre elle pour 
« fraude » ?

Dès son dépôt officiel, le 16 avril, 
nombre d’observateurs améri- 
’ains ont exprimé leur conviction 
que le « roi de Wall Street », derrière 
les apparences -  GS certifie n’avoir 
commis « aucun délit» -  et l'admi­
nistration Obama, chacun pour ses 
motifs, préféreraient transiger, 
après que la loi de régulation finan­
cière actuellement en débat au 
Congrès aura été votée.

Selon le Wall Street journal, cette 
conviction partagée est devenue 
une information avérée. «Gold­
man négocie un accord avec la 
SEC», titrait le quotidien new-yor­
kais de la finance, vendredi 7 mai. Il 
cite des «dirigeants» de la banque 
qui assurent, sous couvert d’anony­

mat, que ses avocats négocient déjà 
un compromis avec la SEC, bien 
qu’ils en soient encore aux prélimi­
naires. Officiellement, Goldman 
Sachs maintient donc une position 
intransigeante ou fataliste, se mon­
trant prêt pour un procès.

C’est ce qu’a fait, vendredi, Gary 
Cohn, son directeur opérationnel. 
GS tenait l’assemblée générale 
annuelle ordinaire de ses actionnai­
res. Interrogé sur le sujet, M. Cohn a 
répondu, lénifiant, que « tout a une 

fin  ». Mais selon le quotidien améri­
cain, le directeur financier de « la fir­
me », David Viniar, a dit à d'impor­
tants actionnaires que GS n’entend 
pas « se mettre la SEC à dos [... et] 
serait aujourd’hui heureux de par­
venir à un accord » avec elle.

Comment expliquer cette posi­
tion ? Même si une majorité d’ana­
lystes estiment que le dossier de 
l’agence publique de contrôle est 
juridiquement faible, chaque jour 
rend la position publique du « roi 
de Wall Street » plus compliquée. 
Son image se dégrade. Depuis le 
début de ses ennuis, le procureur 
de l’Etat de New York y  a ajouté 
l’ouverture d’une enquête criminel­
le -  qui menace Goldman, si elle

aboutit, de procès au pénal. La ban­
que a admis que six plaintes ont été 
déposées par des petits actionnai­
res.

Enfin, depuis qu'a éclaté l’affaire 
Abacus (du nom du produit qui 
motive la plainte, de la SEC), Gold­
man a perdu 23 milliards de dollars

Devant l’AG des 
actionnaires, 
le PDG a promis plus 
de « transparence » 
à l'avenir
(18 milliards d’euros) de capitalisa­
tion boursière. Tous ces éléments 
cumulés auraient amené les pro­
pres avocats de la firme, malgré la 
colère de ses dirigeants contre le 
traitement que leur a fait subir la 
SEC (elle ne les avait pas informés 
au préalable du dépôt de la plainte), 
à conclure que la banque doit «fa i­
re de sérieux efforts pour solution­
ner le problèm e» avec son régula­
teur.

Cette dégradation inquiétante 
de l’image de son entreprise, le PDG

Lloyd Blankfein l’a admise du bout 
des lèvres devant l’assemblée géné­
rale des actionnaires. Leur promet­
tant plus de « transparence » à l’ave­
nir, il a évoqué un « écart de percep­
tion » entre la manière dont l’opi­
nion publique américaine considè­
re sa banque et celle qui règne en 
son propre sein, parmi ses person­
nels ou ses actionnaires.

La direction de GS, qui a très faci- 
lement obtenu quitus sur son 
bilan, s’est engagée à procéder à un 
« examen rigoureux » de ses prati­
ques et à « revoir ses procédures » de 
manière exhaustive. Un «comité 
des normes de gestion » sera mis en 
place. Ce comité, une fois en place, 
aura-t-il pour première mission de 
trouver un autre PDG? Telle est 
désormais la nouvelle rumeur qui 
court la place : l’avenir de M. Blank­
fein à la tête de l'entreprise serait 
derrière lui.

Cette rumeur avait commencé 
avant le dépôt de la plainte de la 
SEC. Elle n’a fait depuis que s’ampli­
fier. Toujours selon le Wall Street 
Journal, certains cadres supérieurs 
prépareraient déjà un avenir sans 
leur actuel patron. ■

Sylvain Cypel

Conjoncture

La forte création d'emplois en avril 
confirme la reprise aux Etats-Unis
Les chiffres de l’emploi américain, publiés vendredi 7 mai, se sont révé­
lés bien meilleurs que prévu et confirment la solidité de la reprise. Les 
Etats-Unis ont créé 290 0 0 0  emplois net en avril, selon le département 
du travail. Les analystes tablaient sur 187 000. Autre bonne nouvelle 
pour l’économie américaine, le ministère a revu en forte hausse les chif­
fres des mois précédents. L’accélération des créations d’emplois n’a pas 
empêché le taux de chômage de remonter à 9,9 % (après trois mois de 
stabilité à 9,7 %), son plus haut niveau depuis décembre 2009, notam­
ment en raison des nombreux chômeurs qui, jusque-là découragés, se 
remettent à chercher un emploi. ■

Assurances Prudential repousse son entrée en Bourse à 
Hongkong et Singapour
L’assureur britannique Prudential a repoussé sine die, vendredi 7 mai, 
son introduction en Bourse à Hongkong et Singapour, qui était prévue 
le 11 mai. Elle a aussi repoussé son assemblée générale, qui devait se pro­
noncer, le 27 mai, sur le rachat d'AIA, la filiale asiatique du groupe améri­
cain AIG. Ces décisions font suite au retard pris par son projet d’aug­
mentation de capital géante de 20 milliards de dollars (15,6 milliards 
d’euros), qui était destinée à financer cette acquisition. Prudential avait 
annoncé, le 1er mars, ce rachat de 35,5 milliards de dollars, un record dans 
le secteur de l’assurance.

Institutions L’OCDE accepte la candidature d’Israël
JÉRUSALEM. Le conseil de l’Organisation de coopération et de dévelop­
pement économiques (OCDE) devrait approuver, lors de sa réunion pré­
vue lundi 10  mai, à Paris, la candidature d’Israël. En dépit des protesta­
tions de l’Autorité palestinienne, pour qui cette décision reviendra à 
légitimer l’annexion des territoires occupés (Cisjordanie, Jérusalem-Est 
et Golan), et des réticences de quelques Etats (Norvège, Suisse, Turquie), 
aucun pays ne devrait mettre son veto. Plusieurs pays vont cependant 
rappeler leur position en faveur de la création d’un Etat palestinien sur 
les frontières d’avant la guerre de 1967. -  (Corresp.)
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Matières premières
Sous un casque d’or

Paris Francfort Londres Eurostoxx 50 New York Nasdaq Tokyo

- 11,12 0/0 A  - 6,8 6 %  A  - 8,81%  A  - 11,2 4 %  A  -  5,71 %  A - 7,9 5 %  A - 7,18%  A
CAC 4 0  J A  DAX 3 0  J A  FTSE 1 0 0 ^ M  J A  D o w J o n e s ^ f l  J A  Nikkei JA

3 392,59 points 5 715,09 points 5 123,02 points 2 500,18 points 10 380,43 points 2 265,64 points 10 364,59 points

La crise s’aggrave, les Bourses plongent
Leur exposition aux em prunts des pays d’Europe du Sud affecte les banques

T oujours la même histoire. La 
peur du lendemain et du sur- 
îendemain s’installe, les 
investisseurs s’affolent, les Bour­

ses dévissent et l'or s’envole. Com­
me à chaque fois, cet or «qui ne 
change pas de nature, qui se met 
indifféremment en barres, en lin­
gots ou en pièces, qui n'a pas de 
nationalité», pour reprendre les 
mots du général de Gaulle, retrou­
ve son rang de « valeur refuge » par 
mauvais temps.

Avec la crise partie de Grèce, l'on­
ce d'or est ainsi montée jusqu'à 

*1210,70 dollars jeudi 6 mai sur le 
marché londonien, avant de redes­
cendre légèrement à 1208,40 dol­
lars vendredi. A quelques encablu­
re  ̂du record absolu de 1226,56 dol­
lars atteint en décembre 2009. Et à 
cent mille lieues des 650 dollars 
l’once de l’été 2007, date des pre­
mières failles dans les subprimes.

«Depuis fin  mars, où il était aux 
alentours de 108 0  dollars, ça ne fa it  
que monter», note Pierre-Antoine 
Dusoulier, président de Saxo Bank 
France. En clair, depuis l’emballe­
ment sur un possible défaut de 
paiement de l’Etat grec. Après la 
crainte d’une faillite généralisée du 
système bancaire, la récession, le 
spectre de l’inflation, les marchés 
ont trouvé une nouvelle raison de 
se reporter sur l’or : les dettes souve­
raines européennes, pourtant sou­
vent considérées jusqu’ici comme 
des placements sans risque.

«Nous assistons au phénomène 
classique de "fuite vers la qualité", 
explique Frédéric Lasserre, respon­
sable de la recherche matières pre­
mières à la Société générale. Avec 
deux grands bénéficiaires : les bons 
du Trésor américain et l ’or. » Signe 
d’une situation inhabituelle, l’once 
d'or, qui évolue en temps normal à 
contre-courant du dollar, continue 
à progresser alors même que le 
billet vert s’apprécie fortement.

Il faut dire que l’or a de quoi ras­
surer en ces temps où la faillite de 
certains Etats ne relève plus de la 
science-fiction : «Il a comme parti­
cularité d ’être le seul actif souverain 
sans risque, car émis par personne, 
note M. Lasserre. Dans le contexte 
où les banques centrales achètent 
de la dette d'Etat ou pourraient être 
amenées à le faire, ne pas pouvoir 
créer plus d ’or que ce que Ton extrait 
rassure. » En gros, l’impossibilité de 
faire tourner la « planche à or » com­
me fonctionne la « planche à 
billets» a des vertus apaisantes. 
Notamment en Allemagne, où la 
demande d’or a été particulière­
ment forte ces derniers jours, note 
la banque suisse UBS.

Résultat, les investisseurs se 
ruent sur les fonds ETF (Exchange 
Traded Fund), qui misent exclusive­
ment sur le métal jaune et achètent 
de l’or physique dès qu’on leur 
confie de l'argent pour le garder 
dans des coffres. Les réserves du 
fonds SPDR Gold Trust, le plus gros 
d’entre eux, ont ainsi progressé de 
15,8% en quinze mois et attei­
gnaient vendredi 1186 tonnes. Soit 
presque autant que les réserves de 
la banque centrale suisse et un 
niveau jamais connu jusqu’alors. ■  

Clément Lacombe

Ascension
L’ONCE D’OR, en dollars à Londres

SOURCE : BLOOMBERG

Pour l’économiste Daniel 
Cohen, la crise que vit en ce 
moment l’Europe est une sor­

te de « cure psychanalytique » qui 
doit lui permettre de devenir une 
véritable union monétaire. Et com­
me toute psychanalyse, « cela coû­
te cher», explique M.Cohen. Très 
cher. Sur les marchés, la facture se 
chiffre dé jà en milliards d’euros. Et 
il ne s'agit pas seulement des som­
mes qui doivent être déboursées 
pour sauver la Grèce mais aussi de 
l’argent parti en fumée à la suite 
du plongeon des marchés : près de 
15% pour TEurostoxx 50 depuis 
un mois.

La semaine écoulée entre lundi 3 
et le vendredi 7 mai aura été la plus 
catastrophique. Sur la période, le 
CAC 40, désorm ais sous les 
3 500 points, a chuté de 11,12%. La 
baisse a été générale à tous les mar­
chés de la zone euro mais le recul a 
été plus accentué encore sur les pla­
ces des « PIGS ». Le nom cruel et pas 
très sympathique, que les traders 
donnent aux quatre pays euro­
péens jugés les plus fragiles tant en 
terfnes de croissance que de défi­
cits publics : le Portugal, l’Italie, la 
Grèce et l’Espagne. En cinq séances, 
les Bourses de ces pays ont cédé res­
pectivement de 10,58%, 12,6%, 
12,81% et 13,78%.

Le motif? Encore et toujours,la 
crise grecque dont le plan de sauve­
tage n'a pas convaincu, mais aussi 
et surtout une contagion des pro­
blèmes aux autres pays de la zone 
euro. Et la crise monétaire, se tra­
duit en crise boursière par le biais

des banques. Un défaut de paie­
ment de la Grèce, du Portugal, de 
l’Italie ou de l’Espagne, et certaines 
d’entre elles seraient au tapis. Les 
investisseurs ont donc sanctionné 
le plus sévèrement les établisse­
ments jugés les plus exposés au ris-

Pour l’heure, 
les investisseurs 
identifient assez 
nettem ent les 
problèmes mais, à 
court terme, personne 
ne voit « la » solution
que souverains de l’un de ces pays : 
la banque Crédit agricole ou la 
Société générale qui détiennent 
chacune des filiales en Grèce. Leurs 
actions ont chuté de près de 15 %

Plus jamais ça. Au lendemain 
d’une panique sans précédent 
à Wall Street, le président améri­
cain Barack Obama a promis, 
vendredi 7 mai, de protéger les 
investisseurs. Une enquête est 
en cours pour faire la lumière 
sur les mouvements erratiques 
de la Bourse new-yorkaise.
« Les autorités de régulation 
sont en train d'examiner cela 
attentivement», a déclaré 
M. Obama lors d’une allocution à 
la Maison Blanche.

sur la semaine. Les banques espa­
gnoles, comme Santander- dont le 
cours a fléchi de près de 20 % ! -  ont 
aussi été attaquées. Quasiment 
aucun titre n’a échappé à la correc­
tion du marché, pas même le grou­
pe aéronautique EADS, pourtant 
favorisé par le plongeon de l’euro. 
En outre, les marchés redoutent 
que cette crise de dettes souverai­
nes se traduise par une rechute de 
la croissance en Europe déjà pas 
très robuste.

Les rumeurs les plus folles ont 
circulé nourrissant l'extrême ner­
vosité des investisseurs. Mardi, le 
marché bruissait ainsi d’une possi­
ble dégradation de la note de la det­
te souveraine de l’Espagne et d’une 
aide d’urgence que le pays aurait 
réclamée au Fonds monétaire inter­
national (FMI). Les démentis n’ont 
servi à rien. Le lendemain et le sur­
lendemain, ce fut le tour du Portu­
gal, puis de l’Italie d’être sujet à la

Jeudi 6 mai, l’indice Dow Jones 
avait connu un très violent trou 
d’air, cédant plus de 9 % . Du 
jamais vu à Wall Street. Il s’était 
ensuite repris pour finir en recul 
de 3 ,20% .
Vendredi, les négociations ont 
été un moment suspendues sur 
les principales plates-formes de 
la Bourse de Milan à cause de 
« problèmes techniques », au 
moment même où toutes les 
autres places financières euro­
péennes plongeaient.

défiance des investisseurs. « On est 
en pleine psychose », s’affole un ana­
lyste. La psychose en question est 
celle d’une faillite de la Grèce, mais 
aussi plus largement d’un éclate­
ment de la zone euro. Un scénario 
auquel les opérateurs croient de 
plus en plus, soutenus par des Prix 
Nobel d’économie comme Paul 
Krugman ou Joseph Stiglitz.

La crainte du marché prend une 
ampleurtelle qu’elle dépasse main­
tenant lesfrontières de l’Europe, fai­
sant chuter les Bourses d’Asie et les 
marchés américains. A Wall Street, 
où Ton regardait jusqu’ici la crû0 
grecque d’un œil distrait, les irt 
ges des émeutes à Athènes ont 
inquiété. « Un trader ne âevrait pas 
regarder la télé », estime Gregori 
Volokhine, de la société de gestion 
Meeschaert à New York Pour les 
investisseurs la révolte des Grecs 
est le signe que le plan de rigueur 
est intenable, avec à la clé un défaut 
du pays et celui d’autres membres 
de la zone euro.

Aussi, bien que la reprise se 
confirme aux Etats-Unis, les déboi­
res de l’Europe inquiètent. Car, 
explique M. Volokhine, «les Etats- 
Unis ne pourront être les seuls au 
monde à avoir une économ ie dyna­
mique». En outre, la remontée du 
dollar, face à l'euro, ne fait pas l’af­
faire des exportateurs américains.

Comment cela va-t-il se termi­
ner? Pour l’heure, les investis­
seurs identifient assez nettement 
les problèmes mais, à court terme, 
personne ne voit « la » solution. ■  

Claire Gatinois

Trou d’air à Wall Street, problèmes techniques à Milan

La valeur de la semaine Interrogations sur le capital d’Eramet

Où va Eramet ? Depuis plu­
sieurs semaines, le groupe 
mi nier français, qui exploi­

te le nickel de Nouvelle-Calédonie 
et le manganèse du Gabon, est au 
centre de toutes les interroga­
tions. C’est à la fois la structure de 
son capital, sa stratégie et le déve­
loppement de ses activités dans le 
monde -  où les « mineurs » brési­
liens, britanniques et anglo-austra­
liens sont devenus de véritables

mastodondes en quelques années 
-  qui sont en jeu. Dans un marché 
boursier, il est vrai en pleine dépri­
me, le titre a perdu 16,94% au 
cours de la semaine pour termi­
ner, vendredi 7 mai, à 228 euros.

La première incertitude vient 
d’un des principaux actionnaires 
d’Eramet, la société Carlo Tassara 
France de l'hom m e d’affaires 
Romain Zaleski, qui en détient 
12,87% derrière la famille Duval

(37 %) et le groupe nucléaire public 
Areva (26%). M. Zaleski est en 
conflit ouvert avec les Duval, qu’il 
accuse notamment de « perpétuer 
une situation de blocage de la socié­
té » à leur seul profit. Il a demandé 
la révocation de leur mandat d’ad­
ministrateur lors de l’assemblée 
générale prévue le 20 mai.

Plus globalement, c’est une 
refonte du capital du groupe qui se 
profile. Le gouvernement y  réflé­

chit, conscient de la faiblesse de la 
France dans l’accès aux ressources 
minières (Le Monde du 29 avril). 
Chez Areva, des dirigeants jugent 
qu’un rapprochement des activi­
tés minières des deux groupes 
aurait «du sens».

Un nouvel actionnaire poten­
tiel est apparu : l’Etat du Gabon. 
Dans une lettre adressée récem­
ment à Eramet, le président Ali 
Bongo juge que son pays, riche en

manganèse, peut légitimement 
entrer à hauteur de 10%  à 15% 
dans le capital du groupe. Une 
hypothèse que Paris ne semble 
pas rejeter. Lors de sa visite à Libre­
ville, en février 2010, le président 
de la République, Nicolas Sarkozy, 
avait signé un document compor­
tant un chapitre sur le renforce­
ment du partenariat minier entre 
les deux pays. ■

Jean-Michel Bezat
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Taux et changes
Les banques supplient la BCE d’acheter de la dette

T  a volatilité est l’ennemi prin- 
I cipal du marché primaire : 

ÀmJ difficile de lancer une nouvel­
le émission obligataire dans un 
environnement instable. Et c’est 
peu dire que l’instabilité a régné 
ces derniers jours. Le sommet a été 
atteint en Europe vendredi 7 mai 
au matin, après que Wall Street eut 
joué aux montagnes russes la 
veille. Sur le marché obligataire, 
cela s’est traduit par de fortes haus- 
'es des primes de risque exigées 

j  la plupart des émetteurs, quel­
ques Etats faisant exception.

L’indice reflétant le prix d’une 
protection contre le risque de 
défaut d’entreprises de la meilleu­
re qualité, «investment grade», 
s'inscrivait à 110 jeudi en fin de jour­
née et a atteint 145 le lendemain 
matin. Dans ces conditions, la pru­
dence est de mise. Pas un banquier 
n’a conseillé à un client de tester le 
marché. L’activité des banques et 
des entreprises s’est concentrée sur 
les crédits syndiqués.

HeidelbergCement, principal 
producteur allemand de ciment, a 
signé un crédit syndiqué de 3 mil­
liards d’euros, après avoir déjà réa­

lisé une émission obligataire en 
janvier.

Depuis le 1er mai, seuls deux 
émetteurs ont sollicité les investis­
seurs en euros : Aéroports de Paris 
(ADP) et le groupe Casino. Dans les 
deux cas, l’émission avait été 
annoncée de longue date puisqu’el­
le mettait un terme à une opéra­
tion d’échange de titres obligatai­
res. Mercredi, ADP a émis 500 mil­
lions d’euros à dix ans, offrant un 
rendement de 3,89 %, tandis que 
Casino empruntait 500 millions 
aussi, mais remboursables dans 
huit ans et demi et rémunérant les 
investisseurs 4,481 %.

Dans le cas du spécialiste du com­
merce alimentaire, une clause parti­
culière a été nécessaire afin de 
convaincre les investisseurs. Noté 
BBB -  par les agences Fitch et Stan­
dard & Poor’s -, Casino n’est qu’à 
un cran du statut d’émetteur d’obli­
gations pourries. Si l'entreprise est 
dégradée, elle s’est engagée à offrir 
une rémunération supplémentai­
re de 125 points de base (1,25 %) aux 
porteurs des obligations émises en 
ce début mai. Il

Isabelle Ehrhart

Î usqu’où les taux grecs peuvent- 
ils monter? Et pendant com­
bien de temps l'euro va-t-il bais- 

r? Les marchés sont engagés 
dans une course que rien ne sem­
ble pouvoir arrêter. Vendredi 
7 mai, le rendement des obliga­
tions grecques a de nouveau crevé 
le plafond: plus de 12% pour les 
emprunts d'Etat à dix ans et 18% 
pour les emprunts à deux ans.

L’euro, a repris, lui, son voyage 
vers les profondeurs : toute la 
semaine, il a enchaîné les records à 
la baisse, passant sous le seuil de 
1,26 dollar jeudi 6 mai, son point le 
plus bas depuis 14 mois. Un désa­
veu pour les dirigeants de la zone 
euro qui se réunissaient vendredi 
pour finaliser le plan d’aide à Athè­
nes.

Ce plan, plus personne n’y  croit 
vraiment. Fonds insuffisants, ris­
que d’explosion sociale, menace de 
contagion au Portugal et à l’Espa­
gne : la crise semble sur le point de 
dégénérer. Certains grands écono­
mistes commencent même à son­
ner le tocsin de la monnaie unique.

«L'euro en soi est-il en danger? 
En un mot, oui », écrit sur son blog

le Prix Nobel d’économie, Paul 
Krugman, qui n ’exclut plus des 
défauts en série. Un jugement par­
tagé peu ou prou par le très euro- 
phile Joseph Stiglitz, autre Prix 
Nobel : si l'Europe « ne règle pas ses 
problèmes institutionnels fonda­
mentaux, l ’avenir de l’euro sera

peut-être très bref», s’inquiète-t-il.
Qu'en dit, le gardien de la mon­

naie unique? Le président de la 
Banque centrale européenne 
(BCE), Jean-Claude Trichet, s’est 
contenté de messages sybillins, jeu­
di 6 mai, à l’issue du conseil des 
gouverneurs. Im puissant à 
enrayer la chute des marchés.

La semaine n ’a pak été facile

pour le patron de la BCE, qui a adop­
té, lundi, une mesure d’urgence 
inédite : l'annulation pure et sim­
ple du seuil d’éligibilité des titrés 
grecs acceptés en échange de cré­
dits. Pour soulager les banques, la 
BCE est prête à accueillir en dépôt 
des obligations grecques quand 
bien même celles-ci seraient catalo­
guées « pourries ».

M. Trichet avait pourtant assuré 
trois mois plus tôt qu’il ne pren­
drait jamais du mauvais papier en 
pension pour le bénéfice d’un seul 
pays. A-t-il voulu faire montre de 
souplesse et de pragmatisme ? Les 
Allemands, eux, n’ont pas du tout 
aimé. «Le président de la BCE a 
sacrifié sa crédibilité et celle de tou­
te la banque centrale. Cette institu­
tion censée garantir la stabilité de 
la monnaie », accusait, dans un édi­
torial au vitriol, le quotidien Die 
Welt, mercredi.

Outre-Rhin, les défenseurs de 
l’orthodoxie sont près d’y  voir la 
cause principale de la glissade de 
l’euro. Les critiques ont sans doute 
porté, M. Trichet n’ira pas plus loin. 
Au moins dans un premier temps. 
Jeudi, il a refusé tout net d’évoquer

l’option d'une intervention de la 
BCE sur le marché pour racheter 
des emprunts d’Etats. Une métho­
de dite du « quantitative easing », 
consistant à faire tourner la plan­
che à billets pour financer les défi­
cits. C’est ce que les dirigeants de 47 
grandes banques européen­
nes l’ont suppliée vendredi de fai­
re : être un «acheteur de dernier 
recours», selon le Financial Times 
du samedi 8 mai.

Cette politique contredit le r  
dat historique de la BCE : celui j 
stabilité des prix. Mais la banque 
centrale pourra-t-elle éviter éter­
nellement de recourir à cette arme 
« nucléaire » ? Pour certains analys­
tes, cet instrument, utilisé pendant 
la crise par la Réserve fédérale amé­
ricaine (FED) et la Banque d’Angle­
terre, serait seul à même de stop­
per l’engrenage infernal.

Tous ne pensent pas ainsi. « Si la 
BCE devait décider, un jour, de 
monétiserla dette publique, estime 
Bruno Cavalier, chez Oddo Securi- 
ties, on pourra ipso facto signer ¡ ’ac­
te de décès de l'Union monétaire. » 
■

M arie de Vergés

La crise semble sur le 
point de dégénérer. 
De sorte que certains 
économistes 
commencent 
à sonner le tocsin 
de la monnaie unique
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Arnaud Leparmentier 
et Marion van Renterghem

Elles n'ont l'air de rien, en tête à 
tête au fond de la salle. Pour­
tant, le cœur du pouvoir est là, 
à cette table, dans ce restau­
rant animé du centre de Berlin. 
Mardi 4 mai, Angela Merkel y 

dîne d’un steak tartare et d’un verre de bor­
deaux. Face à elle, sa conseillère, chef de 
bureau etâme damnée, surnommée « Ras- 
poutine » : Beate Baumann. Les deux fem­
mes les plus puissantes d’Allemagne. Per­
sonne ne fait attention à elles, et pas 
davantage lorsqu’elles repartent à pied 
sur le quai de la Spree. « Angela » discute 
tranquillement avec une jeune garde du 
corps aux longs cheveux. Dans la premiè­
re économie européenne, pas de faste, pas 
de gyrophares.

Un bon petit verre n’est pas du luxe. Le 
lendemain matin, la chancelière est atten­
due au Bundestag avec une mission délica- 
.e : expliquer aux députés pourquoi elle 
considère, après des mois de tergiversa­
tions, que l’Allemagne doit aider la Grèce 
en faillite. Le prêt convenu par l’Union 
européenne (UE) et le Fonds monétaire 
international (FMI) sera activé: n o  mil­
liards d’euros, sur trois ans, en échange de 
la promesse de la Grèce de s’engager dans 
une cure d’austérité draconienne. L’Allema­
gne prête 24,4 milliards d’euros. La contri­
bution la plus élevée (28 %) de la zone euro.

«Les Grecs veulent notre argent!», s’in­
digne le tabloïd Bild en grosses lettres, à la 
«une», entre deux photos de femmes 
nues. Depuis des mois, le quotidien le plus 
influent d’Allemagne (3,3 millions d’exem­
plaires) mène une campagne acharnée 
contre la Grèce, à coups de clichés xéno­
phobes. Objectif : empêcher que les ver­
tueux Allemands n’aident ces Grecs pares­
seux et corrompus.

La rédaction lance l’idée, reprise par des 
'utés, que ce pays trop gâté pourrait 

, tôt «vendre ses îles». «Notre argent 
peut-il encore sauver les Grecs?», s’inquiè­
te maintenant le quotidien, qui étale sur 
deux pages les photos d’Athènes en flam­
mes et de la banque attaquée au cocktail 
Molotov, où trois employés ont péri en 
marge de la manifestation du 5 mai.

L’Allemagne doit payer: plus qu’un 
désagrément, c’est une révolution. Dans 
la foulée de la réunification du pays, les 
Allemands n’avaient accepté d’abandon­
ner le deutschemark, symbole du miracle 
économique de l’après-guerre, qu’à condi­
tion de n’avoir jamais à payer pour l’euro. 
Les Français voulaient ardemment la 
monnaie unique; les Allemands l’ont 
concédée, poussés par Helmut Kohl, qui 
savait que l’unité de l’Allemagne et de

l’Europe étaient les deux faces d’une 
même médaille.

En échange, les exigences allemandes 
ont été scellées dans les traités : une ban­
que centrale indépendante sise à Franc­
fort, un pacte de stabilité, l’interdiction for- 
melle de voler au secours d’un Etat 
défaillant. «Une Union européenne fa ite  
de transferts financiers est aussi probable 
qu ’une fam ine en Bavière», assurait à la 
fin des années 1990 le ministre-président 
de Bavière, Edmund Stoiber.
. L’Allemagne paiera: c’est aussi une 
injustice. Au début des années 2000, les 
Allemands se sont imposé une cure d’aus­
térité sévère, sous le gouvernement social- 
démocrate de Gerhard Schröder. Ils accep­
tent mal de se saigner à nouveau pour un 
pays, la Grèce, qui a distribué à tout-va des 
postes dans la fonction publique, a abaissé 
l’âge de la retraite et a laissé ses recettes fis­
cales s’évanouir en pratiquant la fraude 

1 généralisée. Les médias le répètent: «Il 
! fa u t tenir correctement sa propre maison. » 

Etre européen, c’est être responsable, 
disent les Allemands. Etre européen, c’est 
être solidaire, rétorquent les Français. Dès 
le début de la crise grecque, la France et l’Al­
lemagne se heurtent sur une question de 
principe, et aussi de calendrier. Nicolas 
Sarkozy veut agir vite. Angela Merkel, 
gagner le plus de temps possible. Le prési­
dent a gardé des réflexes d’avocat pressé, 
la chancelière reste marquée par sa forma­
tion de physicienne : ce sens de la lenteur, 
de l’examen minutieux des hypothèses.

A Berlin, fin avril, la chancelière a reçu, 
comme chaque année, les direc­
teurs des grandes organisations 

internationales (FMI, Banque mondiale, 
OMC, OCDE, OIT). En scientifique, elle a exa­
miné avec eux toutes les solutions, posé 
toutes les questions, n’en écartant aucune : 
Que se passe-t-il si on laisse la Grèce faire 
faillite ? Si on ne restructure passa dette ? Si 
on refuse de l’aider ?

Cette conception du temps, l’Elysée s’en 
agace régulièrement. Et encore cette semai­
ne : la lettre Sarkozy-Merkel sur la refonte 
de la gouvernance économique avait été 
conçue pendant le week-end et était 
annoncée pour mardi 4 mai. Mais Angela 
Merkel a pris son temps. «Nous avons eu 
un peu de mal à la joindre», explique-t-on 
à Paris. Tout devait être signé mercredi. 
Mais M“  Merkel est rentrée chez elle après 
la séance parlementaire. Ses collabora­
teurs n’ont pas osé la déranger. M. Sarkozy 
a dû patienter jusqu’au jeudi matin pour 
obtenir le paraphe.

Angela Merkel l’avait expliqué en 2007 
à Nicolas Sarkozy, fraîchement élu et doté 
de tous les pouvoirs de la Ve République. Il 
ne comprenait pas la culture allemande

du compromis, la marge de manœuvre 
relative de la chancelière face à ses parte­
naires de coalition et aux Länder. «Ilfaut 
que tu comprennes que je suis lente», lui 
avait dit Angela Merkel.

Lente, elle l’avait été lorsqu’il s’était agi 
de sauver les banques à l’automne 2008. 
Elle le fut de nouveau lors de la crise grec­
que. Dès janvier 2009, Nicolas Sarkozy s’in­
quiète de la vulnérabilité de la Grèce. 
Après les banques, il craint que les mar­
chés ne s'attaquent au maillon faible de la 
zone euro.

L’affaire n’est pas une surprise pour les 
spécialistes. La Grèce est entrée par effrac­
tion dans l’euro, en 2000. A l'époque, le 
boom Internet est tel que nul ne prête 
attention au respect des critères de Maas­
tricht. En 2004, survient la première aler­
te : on s'aperçoit de la dérive des déficits 
grecs et de ses statistiques mensongères. 
Mais à tricheur, tricheur et demi : quel­
ques mois plus tôt, fin 2003, Gerhard 
Schröder et Jacques Chirac ont refusé que 
Ton inflige à l’Allemagne et à la France les 
sanctions prévues par le pacte de stabilité. 
Comment prétendre avoir des exigences 
fortes vis-à-vis de la Grèce ?

Cinq ans plus tard, en janvier 2009, la 
Grèce se rappelle au mauvais souvenir des 
Européens. Les marchés se défient d’elle. 
M. Sarkozy, qui a en souvenir le sauvetage 
in extremis de la Hongrie avec le FMI, veut 
préparer un mode d'emploi pour aider au 
renflouement d’un Etat. Dès cette époque, 
les enjeux sont posés : il faut éviter toute 
intervention du FMI, qui serait, selon l’Ely­
sée, « interprétée comme un premier pas 
vers l’éclatement de la zone euro». Et les 
Français sont persuadés qu’il faut ren­
flouer la Grèce si nécessaire. «Si on s ’en 
tient à la lettre des traités, on va droit dans 
le mur», explique alors Bruno Le Maire, 
secrétaire d’Etat aux affaires européennes.

M1”  Merkel ne veut rien entendre. Il faut 
respecter les traités : aide-toi, le ciel t’aide­
ra. L’affaire tourne à l’incident diplomati­
que. M. Sarkozy commet Terreur de parler 
de ses craintes à haute voix, fin jan­
vier 2009, devant les dirigeants de la droi­
te. Ses propos fuitent dans la presse, au ris­
que de relancer la spéculation. La chancel­
lerie est consternée. « Il est des choses qu’on 
ne doit jamais évoquer en public», s’afflige 
un conseiller de M1™ Merkel.

Cette dernière en profite pour battre 
froid ce M. Sarkozy qui semble vouloir res­
ter éternellement président de TUE. Elle 
refuse net une réunion des dirigeants de la 
zone euro. Les relations sont si glaciales 
qu’à Munich, le 7 février 2009, la chanceliè­
re et le président font une simple déclara­
tion devant la presse. Sans questions.

Le dossier couve sous la cendre. Seuls 
quelques technocrates veillent. Un petit

Det grecq1 le
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Après des mois de tergiversations, Angela Merkel a fini par se ranger à l'idée, notamment 
défendue par la France, d'aider la Grèce en faillite. Mais ces hésitations, liées 
à des considérations de politique intérieure et à la tradition d'orthodoxie économique 
allemande, ont ébranlé la cohésion européenne et la confiance des marchés

groupe dirigé par les directeurs du Trésor 
français et allemand, la BCE, TEurogroupe 
et la Commission, a bien été constitué 
pour plancher sur un scénario catastro­
phe. Au cas où.

L’hypothèse d'école devient réalité 
début 2010 : le nouveau gouvernement 
socialiste élu à Athènes revoit à la hausse 
les déficits. Les plans d’économies ne suffi­
sent pas à calmer la spéculation. Très vite, 
les Européens s’aperçoivent que les Grecs

Etre européen, c’est être 
responsable, disent les 
Allemands. Etre européen, 
c’est être solidaire, 
rétorquent les Français
ne s’en sortiront pas seuls.

Lors de la réunion des ministres des 
finances du G7, le 5 février, à Iqaluit chez 
les Inuits, dans le Grand Nord canadien, les 
Allemands et les Français prennent le dos­
sier en main. Seuls. Avant d’aller faire une 
course en chiens de traîneau par -  25° C, 
Christine Lagarde rencontre en secret son 
homologue Wolfgang Schäuble. Ils sont 
surpris par leur homologue italien Giulio 
Tremonti, furieux de ne pas être associé 
aux négociations. Au fü des semaines, le 
cercle sera élargi.

Le dossier est vite monté au niveau des 
chefs d’Etat et de gouvernement. Deux doc­
trines s’opposent. M. Sarkozy souhaite 
intervenir massivement pour tuer dans 
l’œ uf ce qu'il interprète comme une crise 
de spéculation. Angela Merkel veut laisser 
mariner les Grecs pour qu’ils compren­
nent qu’ils sont responsables de leurs mal­
heurs. La négociation s’éternise. Paris a 
pris ses précautions et mis en place un dis­
positif secret lui permettant de voler 
immédiatement au secours d'Athènes en 
cas de nécessité.

Reste à convaincre Angela Merkel. Dis­
crètement. En privé, le président de la Répu­
blique couvre de quolibets les Allemand 
accusés d’impérialisme en Europe: <?. 
n’ont pas changé», assène-t-il à un de ses 
proches. Mais il évite tout incident public 
tant l'affaire est jugée grave. « Vous n'avez 
pas entendu une déclaration de m oi!», 
s’est vanté M. Sarkozy à Pékin le 29 avril. 
«Angela Merkel est une fem m e intelligente. 
Elle a compris dès le début, mais elle a son 
opinion publique. Mon rôle, c'est de l’aider 
en rassemblant l’Europe », résume M. Sarko­
zy, qui va tout faire pour maintenir la cohé­
sion européenne. Il se vante d'être célébré 
comme « un héros » en Grèce.

11 y  a bien eu des frictions, l’agacement 
de Xavier Musca, le conseiller économique 
de Nicolas Sarkozy qui ne comprenait pas 
les tergiversations allemandes. La sortie de 
Christine Lagarde dans le Financial Times,

contre le modèle économique allemand 
construit aux dépens des autres. Tout s’est 
réglé lors d’un coup de fil avec M. Schäuble. 
Globalement, les Français et les autres 
Européens serrent les dents, espérant par­
venir à faire comprendre à l’Allemagne, 
que par son attentisme, elle menace toute 
la construction européenne.

Au Conseil européen du 25 mars, Angela 
Merkel ne cède sur rien et obtient tout. 
Quelques jours plus tôt, au Bundestag, elle 
a évoqué la possibilité d'exclure la Grèce de 
l’euro. Elle exige un tête-à-tête avec 
M. Sarkozy et impose peu à peu l'interven­
tion du FMI : non seulement contre Tavis 
de la France et de la Banque centrale euro-

Ci-dessus, Mme Merkel avec 
MM. Barroso, Papandréou, Sarkozy 
et Van Rompuy, le 11 février,
à Bruxelles. (Dabkow3<i/visual)
A gauche, manifestation à Berlin, 
le 5 mai, contre le soutien 
de l’Allemagne à la Grèce.
(GOTTSSCHALK/AFP)
Ci-contre, le 1er mai; à Athènes, 
protestation contre le plan 
d’austérité, (stavrakis/ap photo)

péenne (BCE) qui y  voient un désaveu de la 
zone euro, mais contreson propre ministre 
des finances : Wolfgang Schäuble, de santé 
fragile et qui gère la crise depuis son lit d’hô­
pital, ose une voix discordante. Il se dit 
opposé au FMI, favorable à une aide euro­
péenne rapide. Puis unbruit s’est mis à cou­
rir, propagé notamment par Beate Bau­
mann, que le ministre serait remplaçable.

Pourquoi pas par Roland Koch, le minis­
tre-président de Hesse ? M. Schäuble a com­
pris le message. Jadis, il fut impitoyable­
ment écarté du pouvoir par la jeune Ange­
la. «Merkel est un petit diable!», commen­
te un député de la CDU La présence du FMI 
a un mérite : attester de la gravité de la 
situation. Elle permettra à M™ Merkel de 
contourner l’interdiction de renfloue­
ment d’un Etat et d’éviter la censure de la 
Cour constitutionnelle de Karlsruhe.

Elle gagne du temps, toujours. En atten­
dant «le dernier moment», l’Allemagne 
souhaitait que la Grèce en vienne à deman­
der elle-même le prêt qui lui imposerait la 
rigueur. Mais les considérations de politi­
que intérieure allemande ne sont pas 
étrangères à cette attitude. Dimanche

9 mai a lieu le scrutin qui fait vibrer le mon­
de politique allemand : les élections en 
Rhénanie-du-Nord-Westphalie, la plus 
peuplée de toutes les régions. La coalition 
fédérale menée par Mra'Merkel (les unions 
chrétiennes CDU/CSU et les libéraux du 
FDP) est en mauvaise posture. Elle peut y 
perdre le pouvoir local, mais aussi la majo­
rité au Bundesrat, qui représente les 
régions.

La chancelière avait espéré tenir jus­
qu'à la mi-mai, pour ne pas fâcher les élec­
teurs de Rhénanie. C’est raté : le 23 avril, 
la Grèce demande l’activation du prêt 
convenu avec TUE et le FMI. La vérité est 
tombée, elle est tombée trop tôt : l'Alle­
magne paiera. Et M”" Merkel doit réadap­
ter son discours.

Le 28 avril, pour convaincre de l'urgen­
ce à verser les fonds tout en rassurant 
les députés, elle fait venir au Bundes­

tag le patron du FMI, le Français Domini­
que Strauss-Kahn et surtout Jean-Claude 
Trichet, le président de la BCE, plus ortho­
doxe qu’un Allemand. Le 5 mai, elle va s’ex­
pliquer elle-même devant le Parlement : 
« Il ne s’agit rien de moins que de l’avenir de 
l’Europe et de l’avenir de l’Allemagne dans 
l’Europe. » Il ne s’agit plus de critiquer la 
solidarité, mais de la soutenir au nom de 
l’intérêt allemand. Au fil des semaines, les 
Allemands n’apprécient pas d’être traités 
d’égoïstes à l’étranger et perçoivent les dan­
gers d’une explosion de la zone euro, alors 
que la crise gagne les pays d'Europe du Sud.

L’opinion publique a évolué. « La tenta­
tion de l’Allemagne grande Suisse ou petite 
Chine s’est estompée. Sans doute fallait-il 
cette phase de décantation, analyse Pierre

Sellai, secrétaire général du Quai d’Orsay. 
On est passé d ’un discours : le devoir alle­
mand est d ’aider la Grèce, à un autre : l’inté­
rêt de l ’Allemagne est collectif. »

Ce virage sur l’aile a un effet immédiat : 
le 7 mai, avec une petite troupe d’universi­
taires, l’économiste eurosceptique Joa­
chim Starbatty, combattant de longue 
date de l’entrée des « pays du Sud » dans la 
zone euro, dépose plainte devant la Cour 
de Karlsruhe contre le plan de sauvetage.

Surtout, Angela Merkel n’a plus les 
faveurs de Bild. Elle n’est plus « la chanceliè­
re de fer» , le nouveau Bismarck qui agace 
Bruxelles et fait tant plaisir aux Alle­
mands. « Madame Merkel, restez sur votre 
"non"! », implorait le tabloïd.

Les temporisations de la chancelière 
avaient fini par ternir son image. L’opposi­
tion l’accuse de populisme. «Faites moins 
de brèves de comptoir et plus de Helmut 
K oh l!» , l’apostrophe le député Vert 
Jürgen Trittin, soudain défenseur du 
chancelier de l’unité allemande. « Vous 
avez laissé les choses s ’aggraver, et, à pré­
sent, vous appelez les pompiers là où cela 
flam be ! », lui lance son ancien vice-chan­
celier, le social-démocrate Frank-Walter 
Steinmeier.
I A Paris, M. Sarkozy a évalué le coût de 
:es hésitations, qui ont conduit à la conta- 
;ion de la crise aux pays du Sud. Même au 
ein de la CDU, on grimace à voix basse : 
< Angela Merkel a manqué de grandeur. 

C’est sa première grande erreur. » Un juge- 
nent qui semble trouver un écho dans les 
ailes des marchés, si Ton en juge par les 
ôrtes baisses enregistrées dans les princi- 
sales places boursières européennes, jeu- 
ii 6 et vendredi 7 mai. ■

La gestion de la crise souligne les faiblesses du leadership européen

Br -«Iles
bc ¿u européen

Angela Merkel les aura tous ébranlés, 
avant de donner son feu vert au plan 
d’aide à la Grèce. Face à la chancelière alle­
mande, les dirigeants des institutions 
européennes ont eu le plus grand mal à 
jouer leur carte. Un jour, M™ Merkel refu­
se d'associer Herman Van Rompuy, le pré­
sident du Conseil européen, à ses entre­
tiens avec Nicolas Sarkozy. Motif : elle pré­
fère négocier en tête à tête, sans risquer 
d’être isolée. Elle rabroue ensuite José 
Manuel Barroso, le président de la Com­
mission, qui a tenté, dans les journaux, 
de la convaincre d’agir au plus vite.

Jean-Claude Juncker, le président de 
TEurogroupe, n’est pas plus à son avanta-

ge. Alors que les ministres des finances 
viennent d’activer le plan de sauvetage de 
la Grèce, dimanche 2 mai, le Luxembour­
geois dira même « avoir failli perdre patien­
ce » face au comportement de certains gou­
vernements. Tout le monde comprend 
qu’il vise Angela Merkel, sans la nommer.

Quant à Jean-Claude Trichet, il s'est lui- 
même placé en porte à faux : en janvier, le 
président de la Banque centrale européen­
ne (BCE) explique au Forum de Davos que 
l’intervention du Fonds monétaire inter­
national (FMI) serait «une humiliation» 
pour la zone euro. Il ne peut ensuite s’op­
poser à l’opération, lorsque la chancelière 
allemande exige de recourir au FMI.

Les atermoiements d’Angela Merkel 
soulignent les faiblesses du leadership 
européen, à l'heure où l’union monétaire

vacille. «Où est le président du Conseil 
européen ? Que fa it  le président de la Com­
mission ? Y a-t-il un pilote européen dans 
la crise grecque ? Ou attendent-ils l’effon­
drement de l’euro ?», s’interroge le député 
européen Philippe Juvin (UMP).

Le Quatuor et ses institutions ne sont 
pourtant pas restés inactifs. La Commis­
sion et la BCE ont été associées, dès le 
début, à la conception du mécanisme de 
soutien déployé pour sauver la Grèce. Ce 
sont elles qui ont négocié aux côtés du 
FMI à Athènes en vue de sceller le pro­
gramme d’ajustement grec. Elles joue­
ront un rôle crucial pour surveiller l'appli­
cation des réformes annoncées par le 
socialiste Georges Papandréou.

Mais aucun des dirigeants de TUE, sauf 
peut-être Jean-Claude Trichet, n’est en

mesure de s’imposer face à M1“  Merkel, 
surtout quand celle-ci peut s’appuyer sur 
le soutien de Nicolas Sarkozy. Mi-mars, l’Al­
lemagne a refusé, quasiment seule contre 
tous, l’option privilégiée par la Commis­
sion européenne : celle d’un emprunt com­
munautaire, garanti par les Etats, pour 
financer un prêt européen à Athènes. D’où 
le choix des prêts bilatéraux.

Difficile cohésion
Pour son baptême du feu, Herman Van 

Rompuy s’est efforcé de maintenir un 
minimum de cohésion en multipliant les 
sommets, mais les vraies tractations ont 
échappé à son autorité. En froid avec la 
chancelière allemande, José Manuel Barro­
so s’est tu dans la dernière ligne droite, 
quand les risques de contagion à l’Espa-

gne et au Portugal ont fini par convaincre 
Angela Merkel d’accélérer le mouvement.

La mainmise des grands Etats et leurs 
querelles sont mal vécues à Bruxelles.
« Un accord franco-allemand est nécessai­
re, mais il n’est pas suffisant», répète Her­
man Van Rompuy. Le 25 mars, il a fallu 
près de deux heures de tractations pour 
convaincre l'ensemble des dirigeants de 
la zone euro des vertus du compromis 
négocié par la chancelière allemande et le 
président français.

« Cette méthode a créé de l'incertitude », 
déplore Guy Verhofstadt, le chef de file des 
libéraux-démocrates au Parlement euro­
péen : «Les chefs d ’Etat veulent démontrer 
que la méthode intergouvemementale est 
la bonne, or ils ont prouvé l’inverse. » ■

Philippe Ricard
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La découverte récente d’une photographie inconnue d’Arthur Rimbaud 
a suscité fascination et interrogations. Les « découvreurs » s’expliquent

Rimbaud, le mythe et le visage

L
’annonce de la découverte 
d’une photographie où appa­
raissent les traits d’Arthur Rim­
baud à l’âge adulte a eu un 
impact d'une ampleur et d’une 
variété assez inattendues : de la 

« une » du Monde et du Figaro au magazi­
ne Gala, du Canard enchaîné à la Frankfur­
ter Allgemeine Zeitung, du Dallas News à 
La Voz del Sandinismo (Nicaragua), des 
magazines boursiers aux sites féminins, 
des blogs littéraires aux médias gays, en 
passant par le Wall Street Journal, India 
News, le site des fans des Beatles et celui 
des supporteurs du PSG...

Cette photographie a été présentée 
pour la première fois au Salon internatio­
nal du livre ancien, le mois dernier : quel­
ques milliers de visiteurs sont venus la 
voir, non pour marquer leur dévotion 
envers une idole, mais bien pour vérifier 
-  car c’est bien de vérification qu’il s’agit -, 
comme s’ils avaient ressenti le besoin de 
s’assurer que ce cliché existait vraiment, 
matériellement, et comme si la confronta­
tion à l’original allait leur faire toucher du 
doigt ce que Rimbaud avait été pour eux.

Pour nombre de ceux pour qui l’œuvre 
et l’aventure humaine de Rimbaud ont 
compté, l’apparition de ce visage, dans les 
brutales conditions du système médiati­
que, a été un événement qui a touché à l’in­
time, une sorte de choc sourd, un senti­
ment comparable à la découverte de l’as­
pect physique d'une personne sur laquelle 
on sait beaucoup sans jamais l'avoir ren-

Qu'on ne s'y trompe 
pas : la démarche, 
face à un tel 
document, 
doit demeurer 
rationnelle
contrée, avec ce que cela peut entraîner de 
surprise, voire de désappointement, mais 
aussi d’émotion, en tout cas d’intensité. La 

ivélation de cette photographie parais- 
it répondre à une attente, insoupçonnée 
r chacun, mais profonde, le désir d’en 
r plus, d’en savoir plus sur Arthur Rim- 
d, ce poète de génie qui s’était fait négo- 
t, marchand d’armes, explorateur...
1  coup, cette image a d’emblée acquis 
itut de second visage de Rimbaud, 
a mythologie collective, alors qu'el- 
t que le visage du second Rimbaud 
1 moins l’un de ses visages, tant la 
nomie humaine peut changer 
ristant capté par la photographie, 
êche de l’AFP, reprise par d’innom- 
nédias nationaux ou internatio- 
mait acte de cette espèce de préci-

Jean-Jacques Lefrère
M éd ecin , auteur d’une 
monumentale biographie 
de Rimbaud : «Arthur Rimbaud», 
(Fayard, 1242 p., 2001).

Jacques Desse 
et Alban Caussé
Libraires, « Chez les libraires 
associés », à Paris (18e)

pitation chimique, comme si le simple 
dévoilement d’une image déplaçait quel­
que chose dans ce mythe prégnant pour 
beaucoup de gens sur le globe. Des centai­
nes de personnes n’ont-elles pas éprouvé 
le besoin de réagir face à elle, dans la pres­
se comme sur Internet ? Chacun a projeté, 
sur ce visage d’outre-tombe, son propre 
imaginaire de Rimbaud, les uns le jugeant 
«émouvant», «bouleversant», les autres 
lui trouvant une expression terne, étein­
te, pour tout dire décevante.

Il y  eut des réactions passionnées, voire 
excessives ou irrationnelles, parfois 
même agressives. Certains, paraissant 
pris de panique, rejetaient, en brandissant 
des menaces et des malédictions, ce nou­
veau portrait qu'ils accusaient de briser le 
mythe. À les en croire, Rimbaud devait res­
ter figé pour l’éternité dans une iconogra­
phie établie et fixée par quelques grands 
prêtres du rimbaldisme de jadis.

Une idole n’a qu’un visage, qui doit res­
ter immuable et vénéré. Qui adorerait un 
Christ aux cheveux courts et rasé de près ? 
Le Rimbaud d’Aden n’avait pas la tête de 
l’emploi, si cet emploi doit, à toute force, 
être celui d’un poète maudit et exilé- saSai- 
son en enfer et ses Illuminations jetées à la 
face de l’humanité -  dans un des points les 
plus incandescents de la planète, en cette 
ville bâtie dans le creux d’un volcan éteint 
où la tradition va jusqu’à situer la fin d’ex­
istence de Caïn assassin de son frère. Alors, 
que faire de ces exhortations, de ces procla­
mations non exemptes de solennité, lan­
cées par quelques internautes? «Vous 
auriez dû la brûler» ; «C’est un fa u x  parce 
que c'estunfaux Rimbaud qui y  apparaît»; 
«Je n ’aime pas cette photo» ; «Cette image 

fa it obstacle à la lecture de l’oeuvre »...
A vrai dire, si nous avons été surpris de 

l’importance de l’écho qu’a eu la révéla­
tion d’un portrait inconnu de Rimbaud, et 
heureux de constater que de nombreux 
habitants de la planète peuvent s'intéres­
ser à l’image d’un poète disparu il y a treize 
décennies-, il faut constater qu'il n’y  a guè­
re eu de discussion argumentée sur le 
document lui-même : son décor, ses autres 
figurants, sa place dans l’iconographie de

Rimbaud, son apport biographique, etc.
La seule interrogation sérieuse qui ait 

été faite porte sur la datation du cliché. 
Nous sommes nous-mêmes restés dans le 
flou, n’ayant trouvé aucun élément pro­
bant permettant de privilégier tel 
moment plutôt que tel autre du séjour de 
Rimbaud dans les pays de la mer Rouge. 
Peut-être cette découverte suscitera-t-elle 
de nouvelles recherches, qui permettront 
d'éclaircir ce point. Un des rares dans son 
cas, le déconcertant Philippe Sollers sem­
ble avoir cherché, dans sa chronique du 
Journal du dimanche, à voir ce que l’image 
avait de prometteur et d’éclairant.

Qu’on ne s’y trompe pas : la démarche, 
face à un tel document, doit demeurer 
rationnelle. Sur l’authenticité, il n’y  a pas 
lieu de reprendre ici tous les éléments que 
nous avons donnés dans l’article d’Histoi- 
res littéraires, qui est en libre consultation 
sur le site de la revue. Au-delà de la ressem­
blance attestée parla comparaison avec les 
photographies connues du poète en sa sei­
zième ou dix-septième année, tout ratta­
che cette image à l’entourage, pourtant res­
treint, de Rimbaud à Aden. Quels sont les 
noms des compatriotes que ce dernier fré­

quentait dans cette ville ? Ce sont ceux qui 
reviennent régulièrement dans sa corres­
pondance : Alfred Bardey, l'employeur des 
premières années ; Jules Suel, qui finança 
une partie de la caravane d’armes destinée 
à Ménélik ; César Tian et Maurice Riès, qui 
furent les associés des dernières années, 
pour citer les principaux. Or, cette photo­
graphie vient des archives de Suel et était 
jointe à un billet de celui-ci à Bardey. De 
surcroît, il nous est permis de donner quel­
ques éléments renforçant l’authenticité.

Rendre publique cette photographie, la 
livrer à une large diffusion, c’était susciter 
la possibilité que quelqu’un identifie un 
personnage parmi ceux ayant posé à côté 
du poète défroqué (comme il est désor­
mais envisageable que surgissent de nou­
velles photographies de Rimbaud prises 
dans la seconde partie de son existence, à 
Aden ou à Hàrar). Cela n’a pas manqué, et 
peu de jours après la présentation de la 
photographie au Salon du livre ancien, 
M. Giocanti, arrière-petit-fils du Riès que 
nous mentionnons plus haut, nous 
contactait pour nous signaler qu'à l’aide 
de photographies familiales, il reconnais­
sait son arrière-grand-père comme le

second barbu en partant de la gauche.
Dans le même temps, le Musée Arthur- 

Rimbaud, préparant l’exposition sur le 
séjour de Rimbaud à Aden qui va se tenir 
de juin à septembre à Charleville-Méziè­
res, entrait en contact avec les descen­
dants de Bardey, dont les archives photo­
graphiques pourraient identifier le 
second barbu de la photographie comme 
étant Alfred Bardey... Nous donnons ces 
informations, que corroboreront prochai­
nement les confrontations de divers docu­
ments iconographiques, parce qu’elles res­
serrent encore davantage le contexte de la 
photographie retrouvée.

Les noms de Bardey, de Suel, de Riès, la 
ressemblance physique du personnage 
avec Rimbaud, cette attitude qui corres­
pond à ce que l’on sait du poète pendant se? 
années à Aden, que demander de plus, 
sinon la mention au verso, qui n'y figure 
pas, en écriture d’époque, attestant que « le 
deuxième en partant de la droite est 
Arthur Rimbaud, le poète décadent bien 
connu » ? Le cliché retrouvé constitue le 
neuvième portrait photographique connu 
de l'homme aux semelles de vent. Le neu­
vième connu, peut-être pas le dernier... ■

Elections en Grande-Bretagne par Burki

Dessin de Burki paru dans « 24 heures » (Lausanne), cartoons@courrierinternational.com
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le

rendez-vous des amateurs de littératures policières
1950. Paris. Théâtre Verlaine, 
Rochechouart. Une pièce, 
n scène par Marcel Cuvelier, 
ne le critique de Combat, Jac- 
chand, qui salue « la langue 
• [ailleurs, il la définit comme 
militaire, non crapuleux »] et 
te pour la scène». 
ourtant de l’adaptation d’un 
jan Meckert, dont un titre qui 
Uèlement, Y’a pas de Bon Dieu I, 
idonyme de John Amila, va lan- 
re dans la « Série noire ». 
mblié en 1947 et repris en 
Jeux ans plus tard, Nous 
ains rouges traite de cette épu- 
lestine qui conduit, malgré la 
bats, quelques chrétiens sou- 
ice à éliminer des salauds 
heure de la Libération. « Je 
flamme le critique, que 
°.rta moins longuement

Temps Noir
n* 13, av ril 2010 
Editions Joseph K. 
304p .,16€ .

réfléchi que n'a pu le fa ire  Jean-Paul Sartre 
à la définition des "salauds”; qu'il a moins 
médité que ne l ’a fa it  Albert Camus sur la 
notion de la Justice. Mais je suis sûr aussi 
que la spontanéité dans l’indignation 
contre les salauds est un grand et juste res­
sort dramatique. »

Cela n’empêche pas Gallimard, qui 
accueillit Les Justes comme Les Mains 
sales, de décliner la reprise en volume de 
la pièce. L’injustice est aujourd’hui répa­

rée puisque, pour sa treizième livraison, 
la « revue des littératures policières », 
Temps noir, dont Franck Lhomeau assure 
la rédaction en chef aux éditions Joseph 
K. (25, rue Geoffroy-Drouet, Nantes), a 
inséré, en parfait complément de l'étude 
sur les premiers français de la « Série noi­
re », la première édition de ce texte enco­
re inédit soixante ans après sa création.

Si Meckert est ainsi mis en lumière, 
c’est aussi le cas de Serge Arcouët, qui 
s’impose sous le pseudonyme à l’améri­
caine de Terry Stewart, histoire de ne pas 
déranger les lecteurs de McCoy, Chandler, 
Hammett et autres Cain, déjà traduits et 
premiers best-sellers de la collection de 
Marcel Duhamel, Yvan Dailly, André 
Piljean ou Albert Simonin, dont Touchez 
pas au grisbi !, préfacé par Mac Orlan, 
cumule en 1953 le Grand Prix de littératu­
re policière et le prix des Deux Magots. 
Une gageure et un événement !

Fidèle à la large ouverture du spectre 
qui fait la richesse unique de Temps noir, 
le lecteur jugera, pièces à l'appui grâce à 
une rigoureuse édition d’éléments de sa 
correspondance, de la singulière aventu­
re de Pierre Véry, qui tenta après-guerre 
et à contre-courant une aventure éditoria­
le en Belgique.

Exhumations littéraires
Comme il retrouvera Jean-Claude Zyl- 

berstein, éditeur atypique qui fonda la 
collection « Grands détectives » chez 
10/18 -  un parcours retracé dès le n°2 de 
la revue au printemps 1999 -, pour faire 
le point d’une décennie d’audace et d’ex­
humations littéraires (en bonus, quel­
ques lettres de Jim Thompson, l'auteur 
du mythique 1275 âmes).

Aux regards croisés sur le film crimi­
nel, s’ajoute un prévisible cahier critique, 
les fameuses « Notes noires », qui ont la

vertu de ne pas privilégier la production 
française. Mais les amateurs de polar 
« national » ne manqueront pas l’homma­
ge à Thierry Jonquet, déjà au centre du 
n°9 de la revue, disparu en août 2009, et 
dont paraît ici un entretien donné à l’ocr·5- 
sion de la sortie d ’ils sont votre épouvai 
et vous êtes leur crainte (Seuil, 2006) com­
me le passionnant projet d’adaptation en 
BD de La Princesse du sang, de Manchette, 
avec Doug Headline et Max Cabannes, 
prétexte judicieux pour interroger les 
rapports de l’écrivain au 9e art, plus riches 
que la simple connivence avecTardi, 
dont il scénarisa Griffu (1978) à l’heure où 
Adèle Blanc-Sec commençait sa carrière.

Une raison de plus pour se plonger 
dans cette revue-bible des littératures 
policières dont le rythme de parution-  
semestriel -  alimente juste l’appétit du 
numéro suivant. ■

Philippe-Jean Catinchi

mailto:cartoons@courrierinternational.com
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Un cTmi ? Ben ca f  ra
y

15 francs, rn sieur !

Econom ie
Pierre-Antoine Delhommais

Les auteurs des nombreuses 
biographies en préparation 
de Dominique Strauss-Kahn 

vont être contraints d’écrire en 
toute hâte un nouveau chapitre. 
Celui qui décrira le moment où il 
fut désigné super premier minis­
tre de la Grèce.

DSK a expliqué, sans humilité 
excessive, combien il avait joué un 
rôle personnel décisif pour 
convaincre les Allemands de contri­
buer au plan de 110  milliards d’eu­
ros accordé à Athènes et persuader 
M.Papandréou de prendre des 
mesures d’austérité sans précé- 
ient pour redresser les comptes 

publics. Un super premier ministre 
tendance social-libéral. Enfin, pour

être tout à fait honnête, nettement 
plus libéral que social. Certes, le 
patron du FMI a fait pression pour 
repousser de deux ans l’échéance 
de retour à un déficit à 3 % du PIB.

Pour le reste, c’est l'orthodoxie 
dans sa splendeur: libéralisation 
des marchés de biens et de services 
pour favoriser la concurrence, cou­
pes claires dans les dépenses publi­
ques, etc. Il faut des lunettes en 3D 
pour déceler des différences entre 
le FMI d’avant DSK et sous DSK.

Le petit souci, pour Dominique 
Strauss-Kahn, pour la Grèce, pour 
les autres pays de la zone euro, 
pour tout le monde, c’est que les 
économistes -  toutes tendances 
confondues -  ne croient pas un

seul instant que le plan puisse réus­
sir. Pas plus Martin Wolf que Nou- 
riel Roubini ou Jean-Paul Fitoussi.

Parce qu’il est selon eux impossi­
ble de réduire de 11 points de PIB 
son déficit en trois ans. Parce que la 
déflation programmée détériorera 
les finances publiques du pays, 
donc sa solvabilité, au lieu de l’amé­
liorer, tout comme le fera le proba­
ble boom de l’économie souterrai­
ne (déjà un bon tiers du PIB).

Parce que, enfin, pour essayer de 
dire les choses sans froisser person­
ne, la discipline économique, le sou­
ci de la productivité et le civisme fis­
cal ne sont pas forcément les vertus 
les plus répandues en Grèce. Sans 
oublier un détail, qui n’en est pas

un : il est autrement plus facile de 
faire accepter une baisse du niveau 
de vie, une amputation des salaires 
et du pouvoir d’achat en Irlande, 
pays le plus riche d’Europe après le 
Luxembourg, qu’en Grèce, classé 
parmi les plus pauvres.

Pour une fois, les maudites agen­
ces de notation et les affreux spécu­
lateurs semblent faire preuve de 
simple bon sens et de vision à long 
terme. Tous les gérants de sicav qui 
détiennent -  ou détenaient -  des 
obligations grecques à cinq ou à dix 
ans ont bien raison de se demander 
où Athènes trouvera l’argent pour 
les rembourser quand elles arrive­
ront à échéance.

Même chose pour les titres de 
dette émis par l’Espagne ou le Por­
tugal, deux pays qui souffrent 
d’énormes déficits de compétitivi­
té, et dont on ne voit pas quels 
moteurs de croissance pourraient, 
chez eux, même à moyen terme, 
redémarrer.

La preuve, en tout cas, que la cri­
se est gravissime, c'est que même 
les économistes américains les 
mieux intentionnés à l’égard de 
l’Europe et de l’euro, tels les Prix 
Nobel d’économie Paul Krugman 
ou Joseph Stiglitz, se montrent 
aujourd’hui aussi pessimistes que 
les eurosceptiques de la première 
heure ou les friedemaniens de stric­
te obédience. C’est dire. Pour Sti-
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glitz, «si l'Europe ne règle pas ses 
problèmes institutionnels fo n da­
mentaux, l'avenir de l’euro sera 
peut-être très bref».

Et difficile, cette fois, de balayer, 
comme dans le passé, ces sombres 
pronostics en expliquant que les 
Américains n’ont jamais rien com­
pris à l’Europe et donc à l’euro. C’est 
peut-être plutôt, en vérité, que les 
Européens n’ont jamais rien com­
pris aux questions monétaires et 
qu’ils ont construit l’euro sur des 
bases pourries.

Si l’euro est à l’agonie, 
ce qui est déjà 
définitivement mort, 
c’est le principe même 
qui avait prévalu 
à sa conception

Si l’euro est à l’agonie, ce qui est 
en revanche déjà mort, c’est le prin­
cipe même qui avait prévalu à sa 
conception. L’idée, on peut dire 
maintenant l’illusion, selon laquel­
le le fait pour des pays de posséder 
la même monnaie les ferait conver­
ger économiquement. Une sorte 
d’angélisme monétaire qui voulait 
que les pays d’Europe du Sud se his­
sent au niveau de l’Allemagne, que 
l’euro grec, espagnol ou portugais 
avait la même valeur que l’euro alle­
mand.

« Toute union monétaire est une 
centrifugeuse, une machine à fabri­
quer de l’hétérogénéité et de la diver­
gence entre les économies d ’une 
zone, dès lors qu'il n ’existe aucun 
mécanisme stabilisateur suscepti­
ble d ’absorber les chocs pouvant 
affecter tel ou tel pays », expliquent 
bien Marie-Paule Virard et Patrick 
Artus dans leur dernier livre, Pour­
quoi ilfaut partager les revenus (La 
Découverte, 182 p., 13 euros).

Depuis dix ans, pendant que les

Allemands se serraient la ceinture 
sur les salaires, jouaient à fond la 
carte de la compétitivité et des 
exportations, les Espagnols bâtis­
saient leur croissance avec du 
béton et de la dette (la moitié du 
ciment utilisé en Europe l ’était en 
Espagne, l’endettement des ména­
ges espagnols est passé de 70 % du 
revenu en 1999 et 140%  début 
2008).

Une telle hétérogénéité n’aurait 
pas posé de gros problèmes si la 
zone euro avait constitué une zone 
monétaire optimale, selon la for­
mule un peu barbare du Prix Nobel 
Robert Mundell. Si le change fixe 
avait été compensé par une mobili­
té du travail et du capital. Comme 
aux Etats-Unis, où un ouvrier de 
l’automobile qui se retrouve au 
chômage à Detroit n’hésitera pas à 
aller chercher du travail en 
Californie.

Et où le fédéralisme fiscal organi­
se la redistribution automatique 
des Etats riches vers les Etats pau­
vres, du Texas vers la Louisiane. 
Mais, dans la zone euro, la solidari­
té budgétaire n’existe pas (le bud­
get de l’Union représente à peine 
plus de 1 % du PIB) et la mobilité du 
travail est quasi nulle, même à l’in­
térieur d’un pays.

Sans signe de constitution rapi­
de d’Etats-Unis d’Europe, hurlent 
aujourd’hui les marchés, mais aus­
si Stiglitz, l’euro ne survivra pas. Au 
lieu de cela, Angela Merkel et Nico­
las Sarkozy ne proposent, comme 
solution miracle à la crise, que de 
renforcer un pacte de stabilité déjà 
six pieds sous terre. On est loin du 
compte.

Après s’être habitué à diviser les 
prix par 6,5, il va peut-être falloir 
apprendre à les multiplier par 6,5. 
Au comptoir du Havane, le café au 
bas de l’immeuble du Monde, le 
demi de bière vaudrait dans les 
15 francs. Et il en faudra plusieurs 
pour noyer son chagrin. ■

Le livre du jour

Le jeu de la vérité

C ’est Pâques. Valérie Pécresse, 
ministre de l’enseignement 
supérieur et de la recherche, 

demande à son fils de 12 ans com­
ment Jésus est mort : «Il est mort 
fusillé par les Allemands. » Sa mère 
l’interroge alors sur la place du 
Christ dans les églises. «Ah oui, évi­
demment, il est mort sur la croix», 
conclut l’étourdi. Catholique, prati­
quante et mariée à un scientifique 
athée, la ministre explique qu’il 
est parfois lourd pour elle de trans­
mettre seule à leurs enfants un 
héritage aussi complexe qu’une 
religion.

Les politiques ont-ils 
une âme ?
Isabelle Dilimann
Albin Michel, 352p., 20euros

L’anecdote dévoile un pan de la 
vie des politiques en général très 
privé, dans un pays où la laïcité est 
tenue pour vertu cardinale et la spi­
ritualité mise à l’écart des estra­
des. L’idée du livre d’Isabelle Dill- 
mann était d’autant plus origina­
le : Les politiques ont-ils une âme ? 
Le pari de Pascal sur l’existence de 
Dieu est souvent évoqué par ceux 
qui ont accepté de lui répondre. La 
question rhétorique* qui donne 
son titre au livre pourrait trouver 
sa réponse dans la logique pasca- 
lienne : on ne perdrait rien à croire 
que oui.

Le pari est, en ce sens, réussi. Cet­
te journaliste de 50 ans, qui n’ap­
partient, écrit-elle, « à aucun cercle 
intellectuel, politique ou médiati­
que», a recueilli les confidences 
inhabituelles, touchantes, cocas­
ses ou compassées, mais sem- 
ble-t-il plutôt sincères, de dix-sept 
personnalités, sur la vie spirituel­
le, la vérité, le pouvoir, la mort, 
l ’amour et autres terrains glis­
sants. Ils laissent entrevoir une 
part d’eux-m êm es que le jeu 
médiatique ordinaire ne peut 
qu’occulter.

On regrettera qu’il n’y  ait que 
cinq femmes -  mais ainsi va la vie 
politique malgré les lois sur la pari­

té. Et que cinq interviewés seule­
ment soient de gauche. Les douze 
autres appartiennent au gouverne­
ment actuel ou ont participé à un 
gouvernement de droite. Les défec­
tions, à en croire l’auteur, penche­
raient beaucoup du même côté : 
Aubry, Cohn-Bendit, Jospir 
Fabius, Royal ont décliné, to’ 
comme « DSK ». L’interview ét 
impossible, «given his numer 
commitments».

Avec un certain courage, la 
part des hommes ou femmes 
tiques interrogés admettent 
ou moins mentir dans l’ex 
de leur fonction. « Il m ’estar 
défendre des décisions aux. 
je ne croyais pas, ou dire qu’c 
sait le déficit budgétaire al 
c’était moins vrai que ça < 
l'air», raconte ainsi Jean-'
Copé qui fut pendant cinc 
te-parole du gouvernem 
rent Wauquiez, secrétair 
l’emploi, s’est «battu  
bout pour inverser la déi 
certains dossiers » qu’il 
défendre. Christine Lagar 
tre de l’économie, recorr 
ploitation de certains chi 
un sens plutôt que dans 1 
sans aller jusqu’à les tra'

Les textes entrent au 
nance pour évoquer dr 
res familiales, un père 
des grands-parents, qv 
des valeurs, des sou 
construisent. Et qui 
des indignations d’auj 
y a des admirations c 
comme Pascal déjà ci) 
ri IV, le converti. Ces i 
ces femmes, qu’ils cro 
doutent ou qu’ils rev 
leur athéisme, se rejoij 
dire la dureté de la vie 
Comment supporter c 
rivalité, d’agression et 
répondre à la souffre 
concitoyens ? En reste 
l’injonction socratiqu 
toi toi-même », répon 
part d’entre eux. C’est 
leur vérité. ·

Béa
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